
 

 

CONSEIL MUNICIPAL 
SEANCE DU 30 MARS 2014 

 
 

5 – CREATION D’UN POSTE DE COLLABORATEUR DE CABINET 
 
 

Aux termes de l’article 110 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, les 
autorités territoriales peuvent librement recruter un ou plusieurs collaborateurs 
pour former leur cabinet. 

 
Aux termes de l’article 3 du décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987, 

relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales, aucun 
recrutement de collaborateur de cabinet ne peut intervenir en l’absence de 
crédits disponibles au chapitre budgétaire et à l’article correspondant. 
L’inscription du montant des crédits affectés à de tels recrutements doit être 
soumise à la décision de l’organe délibérant. 

 
Cet agent exercera une mission de conseil et sera force de 

propositions dans les domaines de la communication et de l’information visant 
notamment à l’implication des habitants dans le projet de ville. 

 
La personne recrutée percevra une rémunération fixée en référence 

à la grille indiciaire de la Fonction Publique, constituée d’un traitement de base, 
de l’indemnité de résidence et éventuellement du supplément familial de 
traitement. Ce traitement est fixé en respect de la règle selon laquelle la 
rémunération ne peut dépasser  90 % du traitement afférent à l'indice terminal 
de rémunération et du régime indemnitaire du fonctionnaire titulaire de l’emploi 
administratif fonctionnel de direction ou du grade le plus élevé en fonction dans 
la collectivité (Directeur Général des Services d’une ville de 20 000 à 40 000 
habitants). 

 
Aux termes du titre III du décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987, 

modifié par le décret n° 2005-618 du 30 mai 2005, les effectifs des 
collaborateurs de cabinet sont fixés en fonction de la population de la 
collectivité. Pour une ville de la taille de Mons en Barœul, le nombre maximum 
de collaborateurs de cabinet est fixé à 2. 

 
Il est proposé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à : 
 
- recruter un collaborateur de cabinet dans les conditions fixées par 

l’article 110 de la loi du 26 janvier 1984 précitée et par son décret d’application 
n° 87-1004 du 16 décembre 1987, modifié par le décret n° 2005-618 du 30 mai 
2005, 

 
- inscrire à l’article 92021, compte nature 64131, les crédits 

nécessaires à la rémunération et aux charges sociales du collaborateur de 
cabinet. 

 
Cette délibération est adoptée avec 32 voix pour ; 3 conseillers 

municipaux s’étant abstenus : M. GARCIA, Mme LAVALLEZ et M. TONDEUX. 


